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Le fracas d’une démission au 
Conseil fédéral et les inquiétudes 
liées à la potentielle crise éner-
gétique l’ont passée sous silence. 
Lors de la dernière session d’au-
tomne, le parlement a pourtant 
pris une décision qui va changer 
la vie de milliers de personnes. 
Après le Conseil national en juin, 
la Conseil des Etats a accepté la 
motion «Réaliser le désir d’enfant. 
Légaliser le don d’ovules pour les 
couples mariés». Le Conseil fédé-
ral a désormais deux ans pour pré-
senter une loi qui va faire en sorte 
que la Suisse ne sera plus, avec l’Al-
lemagne, le dernier pays européen 
à bannir ce geste médical.

Les couples dont le conjoint 
masculin est frappé d’infertilité 
peuvent avoir recours au don de 
sperme, légalisé en Suisse depuis 
plusieurs décennies. Lorsque 
c’est la femme qui est concernée, 
le couple qui désire un enfant a 
le choix entre l’adoption ou une 
effraction: le voyage dans des 
pays comme l’Espagne où l’in-
sémination est pratiquée. C’est à 
cette inégalité de traitement que 
Simone de Montmollin a voulu 
mettre fin. La conseillère natio-
nale PLR genevoise a porté avec 
le vert’libéral Thomas Brunner 
et la socialiste Marina Carobbio 

une motion de la Commission de 
la science, de l’éducation et de la 
culture qui a réussi là où d’autres 
avaient échoué.

Une initiative parlementaire de 
Jacques Neirynck datant de 2012 
avait été abandonnée en 2016. 
Lors de la législature en cours, la 
vert’libérale bâloise Katja Christ 
avait déposé une nouvelle ini-
tiative parlementaire qui avait 

réactivé la réflexion. La voie de 
la motion a finalement été privi-
légiée par la commission, vu la 
complexité juridique: détermi-
ner la qualité de la donneuse, les 
droits de l’enfant à naître, assu-
rer un accompagnement statis-
tique aujourd’hui inexistant, etc.

«La médecine procréative 
apporte des améliorations dans 
la vie de nos concitoyens. Elle 
avance à un rythme que la poli-
tique ne peut pas suivre, ce qui est 
normal», rappelle la Genevoise 
qui voit dans ce succès l’occasion 
de mettre fin à une inégalité de 
traitement. «Lorsqu’un homme 
est infertile, la question du don 
de sperme ne se pose pas. Lors-
qu’il s’agit d’une femme, à l’heure 
actuelle, elle doit se demander si 
et à quelles conditions elle est 
prête à voyager à l’étranger, et 
donc à enfreindre la loi suisse, 
pour réaliser son désir d’enfant.»

Le Conseil fédéral  
préférait patienter

Le Conseil fédéral n’était pas 
opposé au contenu de la motion, 
mais préférait patienter jusqu’en 
2023. A cette date, l’Office fédé-
ral de la santé est chargé de rédi-
ger un rapport sur la loi sur la pro-
création médicalement assistée 
(LPMA), qui a plus de vingt ans. 
L’exécutif veut la revoir dans son 
ensemble, en intégrant la ques-

tion du don d’ovules. Il doit revoir 
ses plans. La raison du succès de 
cette motion tient certainement 
à son caractère restrictif. Le don 
d’ovules ne sera autorisé qu’aux 
couples mariés. C’est la manière 
qu’ont trouvée les commissaires 
de prévenir les dérives que l’oppo-
sition dépeint déjà: le risque que 
cette autorisation ouvre la voie à la 
gestation pour autrui. «Si on veut 
réaliser l’égalité totale, il s’agira 
d’accorder ensuite la gestation 
pour autrui aux couples homo-
sexuels. Pour nous, ce débat est 
l’occasion de poser une limite», 
nous affirmait en juin Alois Huber, 
conseiller national UDC.

«Personnellement, je pense 
que c’est une nouvelle réjouis-
sante, réagit Christine Clavien, 
membre de la Commission natio-
nale d’éthique dans le domaine 
de la médecine humaine. Si on 
accepte que les femmes aient 
autant de droits que les hommes, 
il est incohérent de refuser un 
don de gamètes à une femme sté-
rile alors que les hommes stériles 
y ont droit.»

«La pointe de l’iceberg»
L’espoir de la philosophe des 

sciences et de la morale est que 
cette décision incitera le Conseil 
fédéral à faire avancer le dos-
sier de la LPMA avec célérité. 
«Les lois suisses régissant la pro-

création médicalement assistée 
sont pleines d’archaïsmes qu’il 
est important de corriger, argu-
mente-t-elle. L’interdiction du 
don d’ovules n’est que la pointe de 
l’iceberg. La Commission natio-
nale d’éthique planche depuis 
des années sur ces questions. En 
2019, nous avons publié un rap-
port sur les enjeux éthiques liés 
au don de sperme et bientôt, une 

nouvelle prise de position sur la 
question du don d’ovules sera 
rendue publique.»

La «pente glissante» qu’in-
voquent les opposants en réfé-
rence à l’exploitation de mères 
porteuses pour des couples 
d’hommes homosexuels? «Pre-
mièrement, ce type d’argumen-
taire véhicule des sous-enten-
dus douteux sur la communauté 
homosexuelle, répond Chris-
tine Clavien. Ensuite, il mélange 
des enjeux éthiques qui doivent 
être traités de manière séparée. 
Aujourd’hui, en Suisse, nous ne 
parlons pas de légaliser la ges-
tation pour autrui, et le don 
d’ovules ne l’implique pas for-
cément. D’ailleurs, les pays qui 
acceptent le don d’ovules sont 
nombreux à interdire la gesta-
tion pour autrui. Et même si 
cette question venait à être dis-
cutée dans le futur, la procédure 
démocratique débouchera for-
cément sur une régulation très 
stricte pour éviter les abus. En 
résumé, cela ne fait aucun sens 
de maintenir une législation 
explicitement discriminante 
pour les femmes sous prétexte 
d’éventuels abus hypothétiques 
et peu réalistes dans le futur.» 
Rendez-vous dans deux ans pour 
découvrir le cadre légal dans 
lequel le Conseil fédéral entend 
inscrire ce droit nouveau. ■

Vers plus d’égalité en matière de PMA
FILIATION  Le don d’ovules va être légalisé en Suisse, au même titre que le don de sperme. Une avancée vers plus d’égalité entre 
hommes et femmes stériles, alors que la Suisse était à la traîne en la matière par rapport à ses voisins européens

«Les lois suisses 
régissant la PMA 
sont pleines 
d’archaïsmes  
qu’il est important  
de corriger»
CHRISTINE CLAVIEN, PHILOSOPHE  
DES SCIENCES ET DE LA MORALE

«La médecine 
procréative 
apporte  
des améliorations 
dans la vie de  
nos concitoyens»
SIMONE DE MONTMOLLIN, CONSEILLÈRE 
NATIONALE PLR
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Une décennie. La rénovation de 
la gare de Lausanne, essentielle au 
développement ferroviaire romand, 
aura presque une décennie de 
retard. Voilà la conséquence d’un 
énième report du début du gros 
des travaux annoncé ce mardi par 
les CFF. Devant initialement être 
inaugurée en 2025, puis en 2032, 
l’agrandissement du «nœud de Lau-
sanne», devisé à plus de 1 milliard de 
francs, ne verra pas, semble-t-il, le 
jour avant 2034.

En cause: un énième refus de l’Of-
fice fédéral des transports (OFT), 
chargé de valider les plans des 
CFF. C’était déjà pour cette raison 
que ce chantier particulièrement 
complexe (il doit allonger les quais, 
multiplier les passages sous-voies 
et intégrer l’agrandissement du M2 
et le nouveau M3) avait été repoussé 
à plusieurs reprises, malgré un per-
mis de construire remis en 2019 et 
un «premier coup de pioche» donné 
par la conseillère fédérale Simo-
netta Sommaruga en 2021.

En début d’année, devant les 
retards persistants et les querelles 
entre l’OFT et les CFF, un groupe 
de travail spécifique a été mis en 
place pour fluidifier et accélérer 
la procédure, avec à la clé une aug-
mentation des moyens engagés de 
part et d’autre. Les deux instances 
se sont accordées sur l’objectif de 
lancer le cœur du chantier d’ici à la 
fin de l’année. Cet été encore, dans 
le cadre d’une enquête du Temps, 
tant la régie que la Confédération 
assuraient que cet objectif serait 

tenu. Ce ne sera pas le cas. Cette 
fois, l’OFT annonce que «les plans 
et calculs soumis par les CFF ne 
permettent pas de démontrer que 
la structure de la nouvelle gare de 
Lausanne sera statiquement sûre». 

«Fin août, nous avons reçu des 
CFF un certain nombre d’éléments 
concernant le sous-sol, le front sud 
et les quais notamment, explique 
Florence Pictet, porte-parole de 
l’OFT. Notre tâche a été d’examiner 
si ces éléments répondaient à des 
critères de sécurité structurale; or 
nous sommes arrivés à la conclu-
sion que les plans et les documents 
reçus jusqu’ici ne permettent pas 
de répondre à cette question.» En 
d’autres termes, huit ans après la 
première mouture du projet, on se 
rend compte que le cœur de l’ou-
vrage n’est pas assez solide…

Pour le canton comme la ville 
de Lausanne, c’est un coup de 
massue. «Ce projet devait mar-
quer symboliquement le retour 
de la Suisse romande parmi les 
grands projets ferroviaires hel-
vétiques.  Il  doit désormais y 
avoir une prise de conscience au 
niveau national. Il y va de l’unité 
du pays!» s’insurge Nuria Gor-
rite, conseillère d’Etat char-
gée des Transports. Natacha 
Litzstorf, municipale lausan-
noise chargée de l’architecture, 

va même plus loin: «Si Berne 
persiste à ne pas comprendre 
l’importance de ce chantier, 
cela pourrait mettre en cause la 
cohésion nationale. Quand on 
regarde l’histoire de la Suisse, 
quoi de plus fort dans notre iden-
tité que les chemins de fer fédé-
raux? Or là, on en vient à se sen-
tir méprisés en Suisse romande. 
L’indignation politique est vrai-
ment à son comble.»

«Clarifier les divergences»
Les deux politiciennes, visible-

ment marquées par cette mauvaise 
nouvelle, demandent que les CFF 
et l’OFT «se dotent de ressources et 
des compétences nécessaires pour 
créer une task force et clarifier les 
divergences d’experts, de manière 
à limiter les retards de la gare de 
Lausanne et leurs conséquences». 
«Ce n’est pas seulement l’affaire du 
canton ou de la ville, cela concerne 
tout le réseau ferroviaire romand, 
qu’on ne peut plus développer par 
manque de place à Lausanne», 
s’étouffe Nuria Gorrite. Selon nos 
informations, Vincent Ducrot, CEO 
des CFF, s’est désormais emparé  
du sujet. 

En attendant, Natacha Litzstorf a 
demandé formellement à l’OFT et 
aux CFF d’ôter les palissades sur la 
place de la gare: «Vu que les travaux 
ne pourront pas avancer avant au 
moins une année, je veux qu’on 
puisse se réapproprier ces espaces, 
ce qui aurait un impact positif très 
concret pour». L’élue enfonce le 
clou: «Les questions financières 
sont déjà abordées maintenant 
du côté de la ville de Lausanne. Je 
veux que l’on modélise l’impact 
financier de la gare sur tous les 
chantiers connexes, notamment 
les métros. Je peux vous dire une 
chose: ce fiasco n’est pas de la faute 
des communes, et ce ne sont pas 
elles qui vont payer!» ■

Le chantier de la gare  
de Lausanne encore retardé
VAUD  Un nouveau refus des plans 
CFF par l’Office fédéral des trans-
ports repousse d’au moins une 
année le début du chantier tita-
nesque, qui avait déjà accumulé 
les retards

«On en vient  
à se sentir méprisés 
en Suisse romande. 
L’indignation  
est à son comble»
NATACHA LITZSTORF, MUNICIPALE 
LAUSANNOISE
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Un échec pour les opposants au transfert 
de Moutier dans le Jura. La préfète du Jura 
bernois, Stéphanie Niederhauser, n’est pas 
entrée en matière sur leur dernier recours, 
«considéré comme irrecevable». Déposé 
le 8 août par une dizaine de citoyens de 
la commune, il demandait que le scrutin 
sur l’avenir institutionnel de la commune 
du 28 mars 2021 soit annulé. Ses auteurs 
reprochaient au gouvernement jurassien 
de ne pas respecter ses promesses concer-
nant l’hôpital de Moutier, et donc d’avoir 
trompé les électeurs. Dans sa liste hospi-
talière 2023-2030, mise en consultation 
cet été, il propose de retirer un certain 
nombre de missions à l’établissement, 
après s’être engagé durant la campagne à 
reprendre toutes celles qui figurent actuel-
lement sur la liste bernoise.

Dans son communiqué mardi, la pré-
fète indique que la liste hospitalière n’est 
pas définitive et qu’elle est encore suscep-
tible d’évoluer. «Il ressort de la jurispru-
dence que lors d’une votation populaire, 
le recours doit être dirigé contre des irré-
gularités prétendument révélées ultérieu-
rement. Ce qui n’est pas le cas de la mise 
en consultation de ladite liste, qui pour-
rait encore être remaniée.» Ce qui laisse 
entendre qu’un recours pourrait être jugé 
recevable une fois la consultation termi-
née et les nouvelles missions de l’hôpital 
de Moutier entérinées.

Prudence et satisfaction
Steve Léchot, l’un des signataires du 

recours et ancien membre du législa-
tif prévôtois qui s’était fortement engagé 
contre le changement d’appartenance can-
tonale de la commune, ne se dit pas sur-
pris de cette décision. Mais il n’en démord 
pas: «Le gouvernement jurassien doit tenir 
ses engagements. Si dans la liste hospita-

lière définitive, l’hôpital de Moutier voit 
ses prestations amputées, nous analyse-
rons l’opportunité de revenir à la charge. 
Dans un monde idéal, il ne devrait pas y 
avoir de matière pour alimenter un nou-
veau recours.»

Du côté de l’exécutif communal, la satis-
faction domine. «Nous n’aurions pas pu 
imaginer une autre décision», réagit Valen-
tin Zuber, conseiller municipal chargé du 
dossier. Il relève que toute cette affaire 
repose sur une incompréhension. «La 
liste dont on parle est celle qui vaut tant 
que Moutier est bernoise. Seule celle qui 
sera mise en œuvre une fois la commune 
transférée, le 1er janvier 2026, fera foi.» Il 
concède que ce recours a peut-être rap-

pelé «que l’on se trouve dans un processus 
compliqué, tendu, et que le canton du Jura 
tiendra ses engagements. Fort heureuse-
ment, ce recours n’a pas ralenti les travaux 
préparatoires du transfert.»

Mis en cause, le gouvernement juras-
sien considère que ce recours n’était pas 
solide, du fait qu’il reposait sur un projet 
ni consolidé, ni validé. «Il nous aura tou-
tefois permis de préciser encore une fois 
les tenants et aboutissants de l’avenir des 
services de santé à Moutier. La population 
prévôtoise doit être rassurée. Elle pourra 
toujours se faire soigner dans cet hôpi-
tal», indique Nathalie Barthoulot, ministre 
de l’Intérieur et présidente de la Déléga-
tion aux affaires jurassiennes du gouver-
nement jurassien. Elle ne s’exprime pas 
quant à un potentiel futur recours. «Nous 
faisons notre travail de manière honnête 
et sérieuse, mais pas sous la pression  
d’opposants.» ■

JUSTICE  La préfecture du Jura bernois 
n’entre pas en matière sur le recours déposé 
par des opposants au transfert de la com-
mune. Ils accusaient le gouvernement juras-
sien de ne pas avoir tenu ses promesses de 
campagne

Un recours tombe contre le 
transfert jurassien de Moutier

Renchérissement 
octroyé au 
personnel des 
EMS, CMS et 
hôpitaux
Afin de répondre à 
l’augmentation 
générale des prix, 
le Valais a décidé 
d’attribuer un 
renchérissement 
de 2% sur les 
salaires du 
personnel des 
institutions de 
soins de longue 
durée (EMS et 
CMS). La mesure, 
qui débute le 
1er janvier 2023, 
concerne 
également «à titre 
exceptionnel» le 
personnel de 
l’Hôpital du Valais 
et de la partie 
valaisanne de 
l’Hôpital Riviera 
Chablais. (ATS)
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«Dans un monde idéal,  
il ne devrait pas y avoir  
de matière pour 
alimenter un nouveau 
recours»
STEVE LÉCHOT, L’UN DES SIGNATAIRES


